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Question écrite n° 12099

Texte de la question

M Charles Metzinger appelle l'attention de Mme le secretaire d'Etat aupres du ministre d'Etat, ministre de
l'economie, des finances et du budget, charge de la consommation, sur une clause des contrats d'eau potable.
Cette clause propose aux consommateurs une facturation periodique sur laquelle figure un forfait de
consommation de l'ordre de trente metres cubes sans proceder a une regularisation en fin d'annee. Il lui
demande si la clause contractuelle imposant le paiement d'une fourniture non effectuee ne lui parait pas abusive
et, dans l'affirmative, quelle mesure il entend prendre pour faire cesser ces abus.

Texte de la réponse

Reponse. - La gestion d'un service de distribution d'eau implique un certain nombre de charges d'exploitation
dont certaines sont independantes du volume consomme par chaque usager. Il en est ainsi notamment des frais
de mise en place du reseau ou des depenses d'entretien. La facturation d'un volume forfaitaire de
consommation d'eau est un moyen frequemment retenu pour couvrir ces charges. Ce systeme presente
toutefois l'inconvenient de penaliser les petits consommateurs et peut, par ailleurs, inciter au gaspillage. En
outre, il n'est pas depourvu d'ambiguite dans la mesure ou le montant du forfait est parfois fixe a un niveau tel
qu'il semble couvrir des charges autres que les seuls frais fixes d'exploitation du reseau. La commission des
clauses abusives a pour sa part recommande que soient elimines des reglements du service les clauses qui
incluent dans la tarification une consommation minimale dans la partie fixe de l'abonnement et qui imposent a
l'abonne de payer d'avance un abonnement pour un minimum de consommation d'eau choisi au sein d'une
gamme, sans qu'il ait la possibilite d'obtenir, si la consommation reelle est inferieure au minimum souscrit, le
remboursement de la difference. Aussi est-il preferable d'appliquer un autre mode de tarification, de type
binome, comportant d'une part, un abonnement destine a couvrir les charges fixes du service, d'autre part, une
facturation du volume d'eau reellement consomme. En l'etat actuel du droit, l'administration ne peut imposer ce
mode de tarification. L'organisation des services de distribution d'eau est, en effet, de la competence des
communes qui peuvent soit en assurer directement l'exploitation en regie, soit en confier la gestion a une
societe privee. Dans tous les cas, il appartient aux elus locaux de definir les modalites de tarification les mieux
adaptees au service dont ils ont la responsabilite.
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